
Immunités de juridiction
face aux tribunaux
nationaux
Immunités d'exécution
face aux exécutions
forcées.

L'État bénéficie d'une
protection de sa souveraineté
grâce à des immunités. 

La souveraineté de l'État,  
concept et champ

d'application

Dès le XVᵉ siècle, la souveraineté est perçue comme un pouvoir suprême et              
illimité. Mais, cette vision absolutiste nie le droit international public : en effet,
la souveraineté étatique était conçue comme un pouvoir originaire,
indivisible et inconditionné de l'État.

C'est à la fin du XIXᵉ que Louis Le Fur a donné la définition actuelle : qualité de l'État
de n'être obligé ou déterminé que par sa propre volonté, dans les limites du
principe supérieur du droit, et conformément au but collectif qu'il est appelé à
réaliser.

C'est la souveraineté dans l'État. L'État est souverain à titre
originaire : par lui-même. De plus, il est souverain à titre
suprême : il n'est subordonné à aucune autorité extérieure.

ATTENTION : dans un État fédéral, les États fédérés perdent
leur souveraineté étatique sur la scène internationale et seule
la souveraineté de l'État fédéral est reconnue.

L'État est aussi souverain à titre exclusif, on dit qu'il détient
seul la compétence de sa compétence.

1) La souveraineté interne

C'est la souveraineté de l'État. Sur la scène internationale,
l'État est l'égal des autres États.

2) La souveraineté externe
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Les corollaires de la souveraineté étatique

Principe de non-ingérence des États dans ses affaires
intérieures : cela interdit aux États, de prendre un acte,
voire une position dans les domaines réservés de l'État
concerné. 

La souveraineté garantit l'indépendance de l'État par
rapport aux autres. L'indépendance suppose donc que l'État
soit seul maitre sur son territoire, qu'il soit autonome.

L'indépendance de l'État souverain

La taille, les ressources, la démographie ou la puissance de l'État n'a aucune influence dans
l'application du principe d'égalité souveraine. Tous les États jouissent d'une égalité
juridique, mais aussi d'une souveraineté égale.

ATTENTION : cette égalité relative au vote n'est pas toujours une égalité parfaite.

L'égalité souveraine entre États 



Les limites à la souveraineté étatique
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Droit international général
Traités consentis par l'État
souverain.

→ Respect du droit
international public Constitution.

→ Respect du droit interne 

→ Respect des
droits des États
tiers.

L'exercice de la souveraineté étatique

Des compétences exclusives : l'État exerce seul ces compétences sur son territoire.
Par conséquent, il est l'unique responsable des agissements de ses autorités sur cet
espace.
Des compétences générales : l'État exerce sur son territoire l'intégralité des pouvoirs
qui s'attachent à sa qualité d'autorité publique suprême. Il doit assurer le bon
fonctionnement de ses institutions, essentielles au bon déroulement de la vie en
collectivité. La souveraineté a un caractère fonctionnel.

L'État est pleinement et exclusivement le souverain sur son territoire. À ce titre, il existe une
présomption de compétences.

Les compétences territoriales de l'État souverain

Une personne physique, une personne morale ou une entité est soumise à la
compétence territoriale pleine et entière de l'État étranger sur lequel elle se trouve,
mais également à la compétence personnelle de son État d'origine. 

ATTENTION : si un ressortissant fait l'objet d'un différend avec un État, son État
d'origine peut lui venir en aide, c'est la protection diplomatique. 

Les compétences personnelles de l'État souverain


